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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 78.156/2 

du 24 septembre 2025 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

germanophone ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement 

du 23 décembre 2008 portant exécution du décret 

du 17 novembre 2008 visant à soutenir les établissements 

de formation pour adultes’  
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Le 28 août 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de la Culture, du Sport, du Tourisme et des Médias de la Communauté germanophone 

à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur un projet d’arrêté du Gouvernement 

‘modifiant l’arrêté du Gouvernement du 23 décembre 2008 portant exécution du décret du 

17 novembre 2008 visant à soutenir les établissements de formation pour adultes’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 24 septembre 2025. La 

chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Pierre-Olivier DE BROUX 

et Laurence VANCRAYEBECK, conseillers d’État, Philippe DE BRUYCKER, assesseur, et 

Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Le rapport a été présenté par Roger WIMMER, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 24 septembre 2025. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 

fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 Il ressort de la délibération du Gouvernement du 17 juillet 2025 que le ministre 

compétent en matière de formation des adultes est chargé de recueillir l’avis du Conseil d’État 

concomitamment à la consultation de l’Autorité de protection des données.  

 Si l’accomplissement de cette formalité devait encore donner lieu à des 

modifications du texte soumis au Conseil d’État, les dispositions modifiées ou ajoutées qui ne 

seraient pas de pure forme ou qui ne résulteraient pas également des suites réservées au présent 

avis devraient être à nouveau soumises à la section de législation conformément à l’article 3, 

§ 1er, alinéa 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d’État. 

EXAMEN DU PROJET 

 L’article 3 énonce que le projet produira ses effets le 1er janvier 2025.  

 Or, la non-rétroactivité des actes administratifs est de règle, en vertu d’un 

principe général de droit. Elle peut toutefois être justifiée si elle est autorisée par une disposition 

législative. En l’absence d’autorisation légale, la rétroactivité ne peut être admise qu’à titre 

exceptionnel, lorsqu’elle est nécessaire, notamment, à la continuité du service public ou à la 

régularisation d’une situation de fait ou de droit et pour autant qu’elle respecte les exigences de 

la sécurité juridique et les droits individuels. 

 La section de législation n’ayant pas connaissance de la situation de fait 

concernée par la rétroactivité envisagée, il appartient à l’auteur du projet de s’assurer de son 

admissibilité au regard de ce qui précède. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER FACCO 

LE PRESIDENT 

Patrick RONVAUX 

 


